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Comme le permet la recommandation ANC n°2013-05, pour lô®tablissement du tableau de flux de 

trésorerie, le Groupe BNP Paribas Cardif a retenu la méthode indirecte. 
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NOTE 1 

 ENVIRONNEMENT NORMATIF 

 

Les états financiers présentés ci-après, établis au 31 décembre 2017, sont publiés pour la première 

fois par le Groupe BNP Paribas Cardif selon les normes comptables internationales (International 

Financial Reporting Standards ï IFRS) telles quôadopt®es par lôUnion Europ®enne ¨ cette date. 

En conformité avec la norme IFRS 1 relative à la première adoption des IFRS, les états financiers 

relatifs ¨ lôexercice 2016 publi®s en normes fran­aises ont ®t® retrait®s afin de respecter les normes 

IFRS applicables en 2017 et de permettre leur comparaison avec les ®tats financiers de lôexercice 

2017. Le bilan retraité au 1
er

 janvier 2016 constitue donc le bilan à la date de première application des 

normes IFRS au sens dôIFRS 1 (date de transition aux normes IFRS).  

Afin dôexpliquer lôimpact de la transition aux normes IFRS sur la situation financi¯re du 

Groupe BNP Paribas Cardif à la cl¹ture de lôexercice 2016, la note 2 « Impacts de la transition aux 

normes IFRS » comprend les rapprochements requis par la norme IFRS 1, ¨ savoir lôimpact de la 

transition aux normes IFRS sur lôactif et le passif du bilan, sur les capitaux propres et sur le compte de 

résultat. 

Le Groupe BNP Paribas Cardif a choisi lôoption dôIFRS 1 consistant ¨ maintenir les ®valuations d®j¨ 

utilisées dans le cadre du reporting IFRS au Groupe BNP Paribas auquel elle appartient, pour autant 

quôelles soient compatibles avec la préparation de comptes consolidés au niveau de son sous-groupe.  

 

En application du règlement CE n° 1606/2002, les comptes consolidés du Groupe BNP Paribas Cardif 

ont été établis conformément aux normes IAS / IFRS et aux interprétations IFRIC applicables au 

31 décembre 2017 et telles quôadopt®es par lôUnion Européenne. Ce référentiel est disponible sur le 

site Internet de la Commission Européenne
1
. 

Le Groupe BNP Paribas Cardif nôa pas anticip® lôapplication des nouvelles normes, amendements et 

interpr®tations adopt®s par lôUnion Europ®enne lorsque leur application en 2017 est optionnelle. 

Les états financiers sont présentés sur la base des préconisations de la recommandation de lôAutorit® 

des Normes Comptables (ANC) n°2013-05 du 7 novembre 2013 relative au format des comptes 

consolidés des organismes d'assurance établis selon les normes comptables internationales.  

                                                      
1 [Ŝ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ƛƴǘŞƎǊŀƭ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŀŘƻǇǘŞŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƴǎǳƭǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ƛƴǘŜǊƴŜǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ 

suivante : http://ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias_fr.htm#adopted-commission 
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  »

La norme IFRS 9 « Instruments Financiers » publi®e par lôIASB en juillet 2014 remplacera la norme 

IAS 39 « Instruments financiers : comptabilisation et évaluation » relative au classement et à 

lô®valuation des instruments financiers. 

La norme IFRS 9 d®finit de nouveaux principes en mati¯re de classement et dô®valuation des 

instruments financiers, de dépréciation pour risque de crédit des actifs financiers et de comptabilité de 

couverture générale (ou micro-couverture). 

La norme IFRS 9, adopt®e par lôUnion Europ®enne le 22 novembre 2016, entrera en vigueur de 

manière obligatoire pour les exercices ouverts à compter du 1
er

 janvier 2018 et sera applicable par les 

entreprises europ®ennes tous secteurs dôactivit® confondus, ¨ lôexception des entreprises dôassurance 

qui sont autoris®es sous conditions ¨ en reporter lôapplication jusquôau 1
er

 janvier 2021 au plus tard. 

IFRS 9 a fait lôobjet dôun amendement publi® par lôIASB en octobre 2017 « Clause de remboursement 

anticipé prévoyant une compensation négative » clarifiant le classement des actifs financiers 

comportant des clauses de remboursement ¨ lôinitiative de lôemprunteur pouvant conduire ¨ la 

perception dôune indemnit® par celui-ci. Cet amendement entrera en vigueur de manière obligatoire 

pour les exercices ouverts à compter du 1
er

 janvier 2019 avec application anticipée possible sous 

r®serve de son adoption par lôUnion Europ®enne. 

L'amendement à la norme IFRS 4 approuvé par le règlement 2017-1988 du 3 novembre 2017 fixe les 

conditions suivantes ¨ respecter par lôentreprise dôassurance pour b®n®ficier de cette exemption 

temporaire (option dite du « différé ») :  

Á lôentreprise dôassurance ne doit avoir précédemment appliqu®e aucune version dôIFRS 9 ;  

Á ses activit®s doivent °tre principalement li®es ¨ lôassurance, cette condition ®tant respect®e si 

la valeur comptable des passifs li®s ¨ lôassurance repr®sente plus de 90% du total des dettes 

figurant au bilan. 

Au 1
er

 janvier 2016, le Groupe BNP Paribas Cardif respecte ces deux conditions
2
 et a donc choisi de 

diff®rer lôapplication dôIFRS 9 au 1
er

 janvier 2021 ainsi que lôamendement « Clause de remboursement 

anticipée ». 

  

La mise en îuvre dôIFRS 9 dans les soci®t®s appartenant au Groupe BNP Paribas sôappuie sur une 

structure de projets couvrant les différents volets de la norme. Des comités de pilotage et des comités 

techniques d®di®s aux diff®rentes probl®matiques li®es ¨ la mise en îuvre de la nouvelle norme ont 

été mis en place. 

Ainsi, chez BNP Paribas Cardif, la structure de projet adopt®e recouvre le classement et lô®valuation 

des actifs financiers, lôanalyse des modèles de gestion et le modèle de provisionnement. 

                                                      
2 Le bilan au 1er janvier 2016 correspond au premier bilan IFRS du Groupe BNP Paribas Cardif. À cette date, les passifs liés aux ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΣ ŀǳȄ 

ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇŀǎǎƛŦǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ŘŜǘǘŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ propres réglementaires, les impôts 

ŘƛŦŦŞǊŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞǊƛǾŞǎ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ŀŎǘƛŦǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜύ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ фф % du total des dettes figurant au bilan.  
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Le projet relatif au classement et ¨ lô®valuation est co-piloté par la Direction Finance et la Direction du 

Risque, avec une gouvernance dédiée au projet. 

Les travaux relatifs ¨ lôanalyse des mod¯les de gestion et des caractéristiques contractuelles des 

actifs du Groupe BNP Paribas Cardif sont en cours : ils sont très largement réalisés pour les marchés 

domestiques mais restent à déployer pour le reste du périmètre international.  

Les travaux menés ont également permis au Groupe BNP Paribas Cardif de définir sa méthodologie 

en matière de modèle de provisionnement en conformité avec celle retenue par le Groupe 

BNP Paribas, dont la déclinaison opérationnelle est en cours. 

Les travaux de mise en îuvre dôIFRS 9 ont initialement été organisés pour permettre la première 

application dôIFRS 9 au 1
er

 janvier 2018 comme le reste du Groupe BNP Paribas. À compter du 

deuxi¯me semestre 2017, suite ¨ lôobtention du diff®r® dôapplication, ils ont pour objectif de d®finir 

comment fournir les informations requises en annexe pendant la période transitoire, notamment celles 

relatives aux actifs satisfaisant ou non au test SPPI (test « Solely Payment of Principal and Interests ») 

et celles concernant la qualité de crédit des actifs obligataires (hors actifs en valeur de marché par 

résultat).  

Concernant la comptabilité de couverture, les analyses réalisées à ce jour conduisent le Groupe 

BNP Paribas ¨ maintenir toutes les dispositions dôIAS 39 jusquô¨ lôentr®e en vigueur de la future 

norme sur la macro-couverture, conformément au choix laissé en ce domaine par la norme IFRS 9. 

En conséquence, conformément aux méthodes comptables définies par le Groupe BNP Paribas, 

BNP Paribas Cardif nôenvisage pas dôappliquer les nouvelles dispositions pr®vues par la norme IFRS 

9 en matière de comptabilité de couverture. 

Les travaux préparatoires à la mise en place de la nouvelle norme chez BNP Paribas Cardif 

sô®chelonneront sur la p®riode du diff®r® et prendront en compte la position du Groupe BNP Paribas à 

la date où BNP Paribas Cardif appliquera pour la première fois IFRS 9 (notamment pour la 

comptabilité de couverture). 

  

La norme IFRS 15 « Produits des activités ordinaires tirés des contrats avec les clients », publiée en 

mai 2014, remplacera plusieurs normes et interprétations relatives à la comptabilisation des revenus 

(notamment les normes IAS 18 « Produits des activités ordinaires » et IAS 11 « Contrats de 

construction »). Toutefois, les revenus résultant des contrats de location, des contrats dôassurance ou 

des instruments financiers ne sont pas dans le périmètre de cette norme. 

Adopt®e par lôUnion Europ®enne le 22 septembre 2016, la norme IFRS 15 entrera en vigueur de 

manière obligatoire pour les exercices ouverts à compter du 1
er

 janvier 2018. 

IFRS 15 d®finit un mod¯le unique de reconnaissance des revenus sôappuyant sur des principes 

d®clin®s en cinq ®tapes. Ces cinq ®tapes permettent notamment dôidentifier les obligations de 

prestations distinctes comprises dans les contrats et de leur allouer le prix de la transaction. Les 

produits relatifs à ces différentes obligations de prestations sont reconnus lorsque celles-ci sont 

satisfaites, côest-à-dire lorsque le transfert du contrôle du bien ou du service a été réalisé. 

Lôanalyse de la norme et l'identification de ses effets potentiels a ®t® effectu®e au niveau du Groupe 

BNP Paribas et BNP Paribas Cardif a particip® ¨ ces travaux. La mise en îuvre d'IFRS 15 dans le 

Groupe BNP Paribas sôappuie sur une structure de projet pilotée par la Direction Finance du Groupe. 
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La finalisation des travaux dôanalyse, de documentation et dôidentification des effets potentiels est 

intervenue en 2017.  

Au niveau du Groupe BNP Paribas Cardif, la nouvelle norme sôapplique uniquement aux revenus 

générés par les activités de service et les entités de services sont peu nombreuses. Pour ces entités, 

les études réalisées en concertation avec le Groupe BNP Paribas montrent que les méthodes 

actuelles de reconnaissance du revenu sont, soit conformes aux principes d'IFRS 15, soit conduisent 

à un résultat qui serait peu différent d'une stricte application d'IFRS 15. 

  

La norme IFRS 16 « Contrats de locations » publiée en janvier 2016, remplacera la norme IAS 17 

« Contrats de location » et les interprétations relatives à la comptabilisation de ces contrats. 

La nouvelle d®finition des contrats de location implique dôune part, lôidentification dôun actif et, dôautre 

part, le contrôle par le preneur du droit dôutilisation de cet actif. 

Du point de vue du bailleur, lôimpact attendu devrait °tre limit®, les dispositions retenues restant pour 

lôessentiel inchang®es par rapport ¨ lôactuelle norme IAS 17. 

Pour le preneur, la norme imposera la comptabilisation au bilan de tous les contrats de location sous 

forme dôun droit dôutilisation sur lôactif lou®, enregistr® dans les immobilisations et au passif, la 

comptabilisation dôune dette financi¯re au titre des loyers et des autres paiements ¨ effectuer pendant 

la dur®e de la location. Le droit dôutilisation sera amorti lin®airement et la dette financi¯re actualisée 

sur la durée du contrat de location. Cette norme implique donc un changement principalement pour 

les contrats de location simple ou opérationnelle qui, en application de la norme IAS 17, ne donnaient 

pas lieu à un enregistrement au bilan des actifs pris en location. 

La norme IFRS 16 entrera en vigueur de manière obligatoire pour les exercices ouverts à compter du 

1
er

 janvier 2019 et devra être préalablement adopt®e par lôUnion Europ®enne, pour application en 

Europe. 

L'analyse de la norme et l'identification de ses effets potentiels ont été initiés à la suite de sa 

publication et sont en cours. 

  

La norme IFRS 17 « Contrats dôassurance », qui remplace la norme actuelle IFRS 4, a été publiée par 

lôIASB le 18 mai 2017, pour une application obligatoire au 1
er

 janvier 2021 et devra être préalablement 

adopt®e par lôUnion Europ®enne, pour application en Europe. 

La norme prévoit une évaluation du passif en vision « Best Estimate » correspondant à la meilleure 

estimation des flux de trésorerie futurs probabilisés et actualisés, complétée par un ajustement pour 

risque (« Risk Adjustment ») couvrant lôincertitude sur les estimations, et par une marge de services 

contractuels représentant les profits futurs attendus du contrat.  

Cette approche, correspondant au modèle général, est adaptée dans le cas des contrats participatifs 

qui peuvent sous conditions b®n®ficier dôun mod¯le sp®cifique (la « Variable Fee Approach (VFA) ») 

dans lequel la marge de services contractuels capture ¨ la fois lôeffet de changements dôestimation sur 

les passifs et sur les actifs sous-jacents.  
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Les contrats de courte dur®e peuvent faire lôobjet dôune approche simplifiée (« Premium Allocation 

Approach ») similaire au report de primes tel que pratiqué actuellement pour les contrats non vie. 

Cette approche peut ®galement sôappliquer aux contrats de plus longue dur®e si elle conduit ¨ des 

résultats similaires à ceux du modèle général. 

Les contrats participatifs de BNP Paribas Cardif devraient pour la plupart dôentre eux pouvoir °tre 

évalués selon la « Variable Fee Approach ». Les contrats dôassurance des emprunteurs (ADE) et 

prévoyance devraient relever du modèle général ou de lôapproche simplifi®e si les conditions sont 

remplies. 

En sus des modifications attendues en mati¯re dô®valuation des passifs dôassurance et des actifs de 

réassurance, la nouvelle norme devrait également entraîner des changements significatifs dans la 

reconnaissance des revenus issus des contrats dôassurance et dans la pr®sentation des produits et 

des charges li®s ¨ ces derniers dans lôÉtat du résultat global.  

BNP Paribas Cardif a commencé, au premier semestre 2017, un projet de préparation à la mise en 

îuvre de la norme, qui devrait se d®rouler sur la p®riode 2017ï 2020. 

 PRINCIPES ET MÉTHODES DE CONSOLIDATION 

 

Les comptes consolidés du Groupe BNP Paribas Cardif regroupent les entreprises contrôlées, 

contrôlées conjointement, et sous influence notable hormis celles dont la consolidation présente un 

caract¯re n®gligeable pour lô®tablissement des comptes consolid®s du Groupe BNP Paribas Cardif. 

Sont également consolidées les entités portant à leur actif des titres de participation de sociétés 

consolidées. 

Une filiale est consolidée à partir de la date à laquelle le Groupe BNP Paribas Cardif obtient 

effectivement son contrôle. Les entreprises temporairement contrôlées sont également intégrées dans 

les comptes consolid®s jusquô¨ la date de leur cession. 

Lors de transactions aboutissant à une perte de contrôle, la quote-part résiduelle éventuellement 

conservée est réévaluée à sa valeur de marché par contrepartie du résultat. 

Les résultats de cession réalisés sur les titres de participations sont enregistrés au compte de résultat 

sous la rubrique « Autres produits et charges opérationnels non courants ». 
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Les entreprises contrôlées par le Groupe BNP Paribas Cardif sont consolidées par intégration globale. 

Le Groupe exerce le contr¹le sur une filiale lorsque ses relations avec lôentit® lôexposent ou lui 

donnent droit ¨ des rendements variables et quôil a la capacit® dôinfluer sur ces rendements du fait du 

pouvoir quôil exerce sur cette derni¯re. 

Pour les entit®s r®gies par des droits de vote, le Groupe contr¹le g®n®ralement lôentit® sôil d®tient, 

directement ou indirectement, la majorit® des droits de vote et sôil nôexiste pas dôautres accords venant 

altérer le pouvoir de ces droits de vote. 

Les entit®s structur®es sont d®finies comme des entit®s cr®®es de telle sorte quôelles ne sont pas 

régies par des droits de vote, comme lorsque ceux-ci sont limités à des décisions administratives alors 

que la gestion des activités pertinentes est régie par des accords contractuels. Elles présentent 

souvent des caractéristiques telles que des activités circonscrites, un objet précis et bien défini et des 

capitaux propres insuffisants pour leur permettre de financer leurs activités sans recours à un soutien 

financier subordonné. 

Pour ces entit®s, lôanalyse du contr¹le consid¯re les raisons ayant pr®sid® ¨ leur cr®ation, les risques 

auxquels il a ®t® pr®vu quôelles seraient expos®es et dans quelle mesure le 

Groupe BNP Paribas Cardif en absorbe la variabilit®. Lô®valuation du contr¹le tient compte de tous les 

faits et circonstances permettant dôappr®cier la capacit® pratique du Groupe BNP Paribas Cardif à 

prendre les décisions susceptibles de faire varier significativement les rendements qui lui reviennent 

même si ces décisions sont contingentes à certaines circonstances ou événements futurs incertains. 

Lorsquôil ®value sôil a le pouvoir, le Groupe BNP Paribas Cardif tient seulement compte des droits 

substantiels relatifs ¨ lôentit®, ¨ sa main ou détenus par des tiers. Pour être substantiel, un droit doit 

donner ¨ son d®tenteur la capacit® pratique de lôexercer, au moment o½ les d®cisions relatives aux 

activit®s essentielles de lôentit® doivent °tre prises. 

Lorsque le Groupe BNP Paribas Cardif est contractuellement doté du pouvoir de décision, par 

exemple lorsque le Groupe BNP Paribas Cardif intervient en qualité de gestionnaire de fonds, il 

convient de d®terminer sôil agit en tant quôagent ou principal. En effet, associ® ¨ un certain niveau 

dôexposition ¨ la variabilit® des rendements, ce pouvoir d®cisionnel peut indiquer quôil agit pour son 

propre compte et quôil a donc le contr¹le sur ces entit®s. 

Lorsque le Groupe BNP Paribas Cardif poursuit une activité avec un ou plusieurs partenaires et que le 

contr¹le est partag® en vertu dôun accord contractuel n®cessitant que les d®cisions relatives aux 

activit®s pertinentes (celles qui affectent significativement les rendements de lôentreprise) soient prises 

¨ lôunanimit®, le Groupe BNP Paribas Cardif exerce un contr¹le conjoint sur lôactivit®. 

Lôanalyse du contr¹le doit °tre r®examin®e d¯s lors quôun des crit¯res caract®risant le contr¹le est 

modifié. 

Les entreprises sous contrôle exclusif sont consolidées par intégration globale. 

Dans la m®thode de lôint®gration globale, les actifs et les passifs de lôentreprise consolid®e font partie 

intégrante du patrimoine du Groupe BNP Paribas Cardif alors que la part de capitaux propres non 
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directement ou indirectement attribuable à la société-mère est mise en évidence, cette part étant 

dénommée « participations ne conférant pas le contrôle » ou encore « intérêts minoritaires ». 

La détermination de ces intérêts minoritaires tient compte le cas échéant des actions préférentielles 

cumulatives en circulation émises par les filiales et classées comme des instruments de capitaux 

propres, d¯s lors quôelles sont d®tenues par des entreprises hors du Groupe BNP Paribas Cardif. 

Les intérêts minoritaires sont présentés séparément dans le résultat consolidé et au sein des capitaux 

propres dans le bilan consolidé. 

Lorsque lôactivit® contr¹l®e conjointement nôest pas opérée via une structure juridique distincte ou que 

les partenaires ont des droits sur les actifs et des obligations relatives aux passifs de lôactivit® 

contrôlée conjointement, le Groupe BNP Paribas Cardif comptabilise ses actifs, ses passifs et les 

produits et charges lui revenant selon les normes IFRS applicables. 

Lorsque lôactivit® contr¹l®e conjointement est men®e via une structure juridique distincte sur laquelle 

les partenaires ont un droit ¨ lôactif net, cette coentreprise est consolid®e selon la méthode de la mise 

en équivalence appliquée aux entreprises sous influence notable. 

Les entreprises sous influence notable, dites entreprises associées, sont mises en équivalence. 

Lôinfluence notable est le pouvoir de participer aux décisions de politique financière et opérationnelle 

dôune entreprise, sans en d®tenir le contr¹le. Elle est pr®sum®e si le Groupe BNP Paribas Cardif 

détient, directement ou indirectement, 20 % ou plus des droits de vote dans une entreprise. 

Les participations inférieures à ce seuil sont exclues du périmètre de consolidation, sauf si elles 

représentent un investissement stratégique, et si le Groupe BNP Paribas Cardif y exerce une 

influence notable effective. Tel est le cas des sociétés développ®es en partenariat avec dôautres 

groupes dans lesquelles le Groupe BNP Paribas Cardif participe aux décisions stratégiques de 

lôentreprise associ®e en ®tant repr®sent® dans les organes de direction, exerce une influence sur la 

gestion opérationnelle de lôentreprise associ®e par la mise ¨ disposition de syst¯mes de gestion ou de 

personnel dirigeant, ou apporte sa collaboration technique au développement de cette entreprise. 

Les variations de capitaux propres des sociétés mises en équivalence sont comptabilis®es ¨ lôactif du 

bilan sous la rubrique « Investissements dans les mises en équivalence » et au passif du bilan sous la 

rubrique de capitaux propres appropri®e. Lô®cart dôacquisition sur une soci®t® consolid®e par mise en 

équivalence figure également sous la rubrique « Investissements dans les entreprises mises en 

équivalence ».  

D¯s lors quôil existe un indicateur de perte de valeur, la valeur comptable de la participation mise en 

®quivalence (y compris lô®cart dôacquisition) est soumise ¨ un test de d®préciation. Lors de ce test, la 

valeur recouvrable de la société mise en équivalence (égale au montant le plus important entre la 

valeur dôutilit® et la valeur de march® nette des co¾ts de cession) est compar®e ¨ sa valeur comptable. 

Le cas échéant, une dépréciation est comptabilisée à la rubrique « Quote-part du résultat net des 

entreprises mises en équivalence » du compte de résultat consolidé et peut être reprise 

ultérieurement. 
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Si la quote-part du Groupe dans les pertes dôune soci®t® mise en ®quivalence est égale ou supérieure 

à ses intérêts dans cette entreprise, le Groupe cesse de prendre en compte sa quote-part dans les 

pertes à venir. La participation est alors présentée pour une valeur nulle. Les pertes supplémentaires 

de la société mise en équivalence sont provisionnées uniquement lorsque le 

Groupe BNP Paribas Cardif a une obligation l®gale ou implicite de le faire ou lorsquôil a effectu® des 

paiements pour le compte de lôentreprise. 

Pour les besoins de leur activit® de gestion financi¯re, les entreprises dôassurance sont amen®es ¨ 

investir dans des entités correspondant économiquement à des entités de placement : OPCVM et 

autres véhicules de placements collectifs en valeurs mobilières et sociétés ou fonds immobiliers. 

Pour les fonds consolidés par intégration globale, les parts détenues par des investisseurs tiers sont 

enregistrées en dettes à la valeur de marché dès lors que les parts émises par ces fonds sont 

remboursables à la valeur de marché au gré du détenteur. 

Comme prévu dans la recommandation ANC n°2013-05, les SCI et OPCVM consolidés par mise en 

®quivalence sont reclass®s dans les placements des activit®s dôassurance. 

 

Le Groupe BNP Paribas Cardif fait partie du périmètre de consolidation du Groupe BNP Paribas. 

En application de la norme IFRS 10 « États financiers consolidés » et compte tenu de lôoption de 

première application retenue, les états financiers consolidés du Groupe BNP Paribas Cardif sont 

établis conformément aux normes comptables internationales en utilisant des méthodes comptables 

uniformes à celles appliquées par le Groupe BNP Paribas pour des transactions et autres événements 

semblables se produisant dans des circonstances similaires. 

 

Les soldes r®ciproques r®sultant dôop®rations r®alis®es entre les soci®t®s consolid®es du Groupe 

ainsi que les opérations elles-mêmes, y compris les produits, les charges et les dividendes, sont 

éliminés. 

Les profits et les pertes r®alis®s du fait de cessions dôactifs ¨ lôint®rieur du Groupe sont ®limin®s, sauf 

dans lôhypoth¯se o½ lôactif c®d® est consid®r® comme durablement d®pr®ci®.  

Les profits et pertes latents compris dans la valeur des actifs disponibles à la vente sont conservés au 

niveau du Groupe. 

 

Les comptes consolidés du Groupe BNP Paribas Cardif sont établis en euros. 
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La conversion des comptes des entités dont la monnaie fonctionnelle est diff®rente de lôeuro est 

effectuée par application de la méthode du cours de clôture. Selon cette méthode, tous les éléments 

dôactif et de passif, mon®taires ou non mon®taires, sont convertis au cours de change en vigueur ¨ la 

date de cl¹ture de lôexercice. Les produits et les charges sont convertis au cours moyen de la période. 

Dans le cas des filiales du Groupe qui seraient situ®es dans des pays dot®s dôune ®conomie ¨ 

caractère hyper-inflationniste, les comptes de celles-ci seraient préalablement corrigés des effets de 

lôinflation au moyen dôindices refl®tant les variations g®n®rales des prix. À ce jour, le 

Groupe  BNP Paribas Cardif nôa pas de filiale situ®e dans un pays r®put® en situation hyper-

inflationniste. 

Les écarts de conversion constatés sur les éléments du bilan et du résultat sont portés, pour la part 

revenant au Groupe, dans ses capitaux propres à la rubrique « Variations dôactifs et de passifs 

comptabilisées directement en capitaux propres » et pour la part des tiers à la rubrique « Intérêts 

minoritaires ». 

Lorsque la liquidation ou la cession de tout ou partie dôune participation d®tenue dans une entreprise 

situ®e hors de la zone euro conduit ¨ changer la nature de lôinvestissement (perte de contr¹le, perte 

dôinfluence notable ou perte de contr¹le conjoint sans conservation dôune influence notable), lô®cart de 

conversion cumulé à la date de liquidation ou de cession est enregistré en résultat. 

Lorsque la variation du pourcentage dôint®r°ts ne conduit pas ¨ changer la nature de lôinvestissement, 

si lôentreprise est int®gr®e globalement, lô®cart de conversion est r®allou® entre la part du Groupe et 

les minoritaires au prorata du pourcentage de capitaux propres détenus. 

Lorsque la variation de pourcentage dôint®r°ts concerne une entreprise mise en ®quivalence, lô®cart 

de conversion est enregistré en résultat pour la fraction afférente à la participation cédée. 

En mars 2017, lôIFRS « Interpretationôs Committee » (« IFRS IC », ex-IFRIC) a provisoirement décidé 

quôil ne convenait pas de cr®er une exception ¨ la norme IFRS 1 pour permettre ¨ une filiale passant 

aux IFRS après sa société-mère, de retenir pour ses propres comptes les écarts de conversion 

figurant dans les comptes de sa société-mère.  

À la suite de cette d®cision, le Groupe, ayant retenu lôoption offerte par IFRS 1, a act®, dans le bilan 

dôouverture du 1
er

 janvier 2016, la non reconstitution des réserves de conversion des entités du 

Groupe.  

En conséquence de cette option, le profit ou la perte enregistrée lors de la cession ultérieure 

dôactivit®s ¨ lô®tranger inclura les diff®rences de conversion post®rieures ¨ la date de transition aux 

normes IFRS mais exclura les différences de conversion antérieures. 

 

Le Groupe BNP Paribas Cardif ayant choisi lôoption dôIFRS 1 consistant ¨ maintenir les ®valuations 

déjà utilisées dans le cadre du reporting IFRS au Groupe BNP Paribas pour autant quôelles sont 

compatibles avec la préparation de comptes consolidés au niveau de son sous-groupe, les 

regroupements dôentreprises intervenus avant la date de transition aux normes IFRS de 

BNP Paribas Cardif ont été maintenus pour leur valeur dans les comptes du Groupe BNP Paribas. 
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Les regroupements dôentreprises sont comptabilis®s selon la m®thode de lôacquisition. 

Selon cette m®thode, les actifs identifiables acquis et les passifs repris de lôentreprise acquise sont 

comptabilisés à la valeur de marché (ou son ®quivalent) d®termin®e ¨ la date dôacquisition. 

Par exception, les actifs non courants classés comme actifs détenus en vue de la vente sont 

comptabilisés à la valeur de marché nette des coûts de sortie. 

Les passifs ®ventuels de lôentreprise acquise sont uniquement comptabilis®s au bilan consolid® dans 

la mesure o½ ils sont repr®sentatifs dôune obligation actuelle à la date de prise de contrôle et si leur 

valeur de marché peut être estimée de façon fiable. 

Le co¾t dôacquisition est ®gal ¨ la valeur de march® ou son ®quivalent, ¨ la date dô®change des actifs 

remis, des passifs encourus ou assumés ou des instruments de capitaux propres émis pour obtenir le 

contrôle de la société acquise. 

Les co¾ts directement imputables ¨ lôop®ration de regroupement constituent une transaction s®par®e 

du regroupement et sont enregistrés en résultat. 

D¯s la prise de contr¹le, les compl®ments de prix ®ventuels sont int®gr®s dans le co¾t dôacquisition 

pour leur valeur de march® ¨ la date dôacquisition. Les variations ult®rieures de valeur des 

compléments de prix éventuels qualifiés de passifs financiers sont enregistrées en résultat. 

A la date de prise de contr¹le dôune entit®, lô®ventuelle quote-part antérieurement détenue dans cette 

dernière est réévaluée à sa valeur de marché en contrepartie du compte de résultat. 

Lorsquôun regroupement dôentreprises est r®alis® au moyen de plusieurs transactions dô®change 

(acquisition par ®tapes), les actifs et les passifs identifiables de lôentreprise acquise sont r®®valués à 

la valeur de marché à la date de prise de contrôle effectif. 

Le Groupe dispose dôun d®lai de douze mois apr¯s la date dôacquisition pour finaliser la 

comptabilisation du regroupement dôentreprises considéré. 
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 ÉCARTS D'ACQUISITION ET DÉPRÉCIATION DES ÉCARTS 

D'ACQUISITION  

 

Lô®cart dôacquisition (ou survaleur) correspond ¨ la diff®rence entre le co¾t dôacquisition et la quote-

part dôint®r°t du Groupe dans les justes valeurs des actifs et passifs identifiables acquis, ces justes 

valeurs étant déterminées à la date de prise de contrôle effectif. 

ê cette date, lô®cart dôacquisition est inscrit ¨ lôactif de lôacqu®reur sôil est positif ou est comptabilis® 

immédiatement en r®sultat sôil est n®gatif. 

Lô®cart dôacquisition est enregistr® dans la monnaie fonctionnelle de la soci®t® acquise et est ensuite 

converti au cours de change en vigueur à la date de clôture. 

Les intérêts minoritaires correspondent à la quote-part de lôactif net r®®valu® de lôentreprise acquise 

qui nôappartient pas au Groupe. 

Le Groupe BNP Paribas Cardif nôa pas retenu lôoption conduisant ¨ ®valuer les int®r°ts minoritaires ¨ 

leur valeur de march®, une fraction de lô®cart dôacquisition ainsi d®terminé étant alors affectée aux 

intérêts minoritaires (méthode dite du « goodwill complet »). 

Cependant, ¨ lôinstar du Groupe BNP Paribas, le Groupe BNP Paribas Cardif peut également choisir, 

pour chaque regroupement dôentreprises, dô®valuer les int®r°ts minoritaires à leur valeur de marché, 

une fraction de lô®cart dôacquisition ainsi d®terminé leur étant alors affectée. 

 

Le Groupe BNP Paribas Cardif procède régulièrement à des tests de dépréciation des écarts 

dôacquisition affect®s ¨ chaque ensemble homog¯ne de m®tiers. 

Le Groupe a r®parti lôensemble de ses activit®s en « ensembles homogènes de métiers
3

 » 

correspondant en pratique à des zones géographiques. 

Cette r®partition, op®r®e de mani¯re coh®rente avec le mode dôorganisation et de gestion des m®tiers 

du Groupe, tient compte à la fois du caractère indépendant des résultats générés et du mode de 

gestion et de direction de ces ensembles. 

Cette r®partition est r®guli¯rement revue afin de tenir compte des ®v®nements susceptibles dôavoir 

une incidence sur la composition des ensembles homog¯nes de m®tiers (op®rations dôacquisition et 

de cession, réorganisation majeure,é). 

                                                      
3 [Ŝ ǘŜǊƳŜ ŎƻƴǎŀŎǊŞ ǇŀǊ ƭŀ ƴƻǊƳŜ L!{ ос Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ŘΩ « Unité Génératrice de Trésorerie ». 
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Des tests de d®pr®ciation consistant ¨ s'assurer que les ®carts dôacquisition affect®s ¨ chaque 

ensemble homogène de métiers ne sont pas touchés par une dépréciation durable, sont effectués 

lorsquôappara´t un risque de d®pr®ciation durable, et au moins une fois par an. 

La valeur comptable de chaque ensemble homogène de métiers est comparée à sa valeur 

recouvrable. Dans le cas où la valeur recouvrable est inférieure à la valeur comptable, il est procédé à 

une d®pr®ciation irr®versible de lô®cart dôacquisition. Cette d®pr®ciation est ®gale ¨ la diff®rence entre 

la valeur comptable et la valeur recouvrable de lôensemble homog¯ne consid®r®.  

La valeur recouvrable dôun ensemble homog¯ne de m®tiers est d®finie comme la valeur la plus ®lev®e 

entre sa valeur de march® nette des co¾ts de cession et sa valeur dôutilit®. 

La valeur de marché correspond au montant susceptible dô°tre obtenu de la cession de lôensemble 

homog¯ne de m®tiers dans les conditions de march® pr®valant ¨ la date dô®valuation. Les r®f®rences 

au marché sont généralement, soit constituées par les prix observés lors de transactions récentes sur 

des entités comparables, soit établies par rapport à des multiples boursiers de sociétés comparables 

cotées. 

La valeur dôutilit® repose sur une estimation des flux futurs de trésorerie d®gag®s par lôensemble 

homog¯ne de m®tiers tels quôils r®sultent des plans pr®visionnels établis chaque année par les 

responsables des ensembles homogènes et approuvés par la Direction Générale du Groupe, et des 

analyses dô®volution ¨ long terme du positionnement relatif des activit®s concern®es sur leur march®. 

Ces flux sont actualisés à un taux reflétant le niveau de rendement attendu par un investisseur sur le 

type dôactivit® et dans la zone g®ographique concern®s. 

 VALEUR DES PORTEFEUILLES DE CONTRATS D'ASSURANCE  ACQUIS 

 

En application de la norme IFRS 3 « Regroupements dôentreprises », les contrats dôassurance et les 

contrats dôinvestissement avec participation discr®tionnaire acquis lors dôun regroupement 

dôentreprises, ¨ savoir les passifs dôassurance assum®s et les actifs acquis au titre des contrats 

dôassurance, sont ®valu®s ¨ leur valeur de marché ¨ la date dôacquisition.  

La valeur de marché des droits dôassurance acquis est ®gale ¨ la valeur actualis®e des profits futurs 

estim®s relatifs aux contrats existants ¨ la date dôacquisition. La valeur actualisée des profits futurs 

tient compte du coût du capital et est estimée en utilisant des hypothèses actuarielles fondées sur des 

projections faites ¨ la date dôacquisition, en utilisant un taux dôescompte int®grant une prime de risque. 

Le Groupe BNP Paribas Cardif a retenu lôoption dôIFRS 4 de pr®sentation d®velopp®e, qui scinde la 

valeur de marché des contrats dôassurance acquis en deux composantes : 

Á un passif évalué selon les méthodes comptables de l'assureur relatives aux contrats 

d'assurance qu'il émet et ; 
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Á une immobilisation incorporelle, représentant la différence entre la valeur de marché des 

droits d'assurance contractuels acquis et des obligations d'assurance prises en charge et le 

passif évalué selon les méthodes comptables de l'assureur.  

 

La valeur des portefeuilles de contrats dôassurance et de contrats dôinvestissement avec participation 

discr®tionnaire acquis comptabilis®e lors dôun regroupement dôentreprises est amortie en fonction de 

la prise en compte des profits sur la dur®e de vie du portefeuille de contrats. Lorsquôun suivi 

sp®cifique des contrats acquis ne peut pas °tre mis en îuvre, un amortissement lin®aire sur la dur®e 

résiduelle estimée des contrats est retenu. 

Un test de recouvrabilit® est r®alis® chaque ann®e en fonction de lôexp®rience et de lô®volution 

anticipée des principales hypothèses. 

 IMMOBILISATIONS CORP ORELLES ET INCORPORELLES 

Les immobilisations inscrites au bilan du Groupe BNP Paribas Cardif comprennent les immobilisations 

corporelles (y compris les immeubles dôexploitation) et incorporelles dôexploitation, utilis®es ¨ des fins 

administratives ou de production de services.  

 

Les immobilisations sont enregistrées à leur co¾t dôacquisition augment® des frais dôacquisition 

directement attribuables, et des co¾ts dôemprunt encourus lorsque la mise en service des 

immobilisations est pr®c®d®e dôune longue p®riode de construction ou dôadaptation. 

Les logiciels informatiques produits par lôentreprise, lorsquôils remplissent les crit¯res d®finissant une 

immobilisation, sont immobilisés pour leur coût direct de développement qui inclut les dépenses 

externes et les frais de personnel directement affectables au projet. 

Les d®penses qui participent ¨ lôam®lioration des fonctionnalit®s du logiciel ou contribuent ¨ en 

allonger la dur®e de vie sont port®es en augmentation du co¾t dôacquisition ou de d®veloppement 

initial. 

En revanche, les coûts de maintenance des logiciels ne sont pas immobilisés et sont enregistrés en 

charges au compte de r®sultat lorsquôils sont encourus. 

La valeur dôun accord de distribution exclusif repr®sente la valeur des flux futurs attendus des 

nouvelles affaires au sein du r®seau dôun partenaire couvert par cet accord. Ces actifs incorporels 

sont estimés en fonction des modalités spécifiques à chaque contrat de distribution. 
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A la date de clôture des comptes, les immobilisations sont évaluées à leur coût diminué du cumul des 

amortissements pratiqués et des éventuelles pertes de valeur constatées. 

Le montant amortissable dôune immobilisation est d®termin® apr¯s d®duction de sa valeur r®siduelle.  

Seuls les biens donn®s en location simple sont r®put®s avoir une valeur r®siduelle, la dur®e dôutilit® 

des immobilisations dôexploitation ®tant g®n®ralement ®gale ¨ la dur®e de vie ®conomique attendue 

du bien. 

Les immobilisations sont amorties selon le mode lin®aire sur la dur®e dôutilit® attendue du bien. Les 

dotations aux amortissements sont comptabilisées au compte de résultat dans les charges par 

destination selon leur utilisation. 

Lorsquôune immobilisation est compos®e de plusieurs ®l®ments pouvant faire lôobjet de remplacement 

à intervalles réguliers, ayant des utilisations différentes ou procurant des avantages économiques 

selon un rythme différent, chaque élément est comptabilisé séparément et chacun des composants 

est amorti selon un plan dôamortissement qui lui est propre. 

Selon leur nature, les logiciels sont amortis sur des dur®es nôexc®dant pas 8 ans pour les 

d®veloppements dôinfrastructure et 3 ans ou 5 ans pour les d®veloppements essentiellement li®s ¨ la 

production de services rendus à la clientèle. 

Les accords de distribution exclusifs sont amortis sur la durée de vie du contrat de distribution, en 

prenant en compte leur éventuelle valeur résiduelle. 

Les immobilisations non amortissables font lôobjet dôun test de d®pr®ciation au moins une fois par an 

sur le modèle de celui effectué pour les survaleurs affectées aux ensembles homogènes de métiers. 

Les immobilisations amortissables font lôobjet dôun test de d®pr®ciation lorsquô¨ la date de cl¹ture, 

dô®ventuels indices de perte de valeur sont identifi®s. 

Sôil existe un tel indice de d®pr®ciation, la nouvelle valeur recouvrable de lôactif est compar®e ¨ la 

valeur nette comptable de lôimmobilisation. 

En cas de perte de valeur, une dépréciation est constatée en compte de résultat dans les charges par 

destination correspondant ¨ lôimmobilisation. 

En cas de modification de lôestimation de la valeur recouvrable ou de disparition des indices de 

dépréciation, la dépréciation est reprise. 

 

Les plus ou moins-values de cession des immobilisations dôexploitation sont enregistr®es au compte 

de résultat à la rubrique « Autres produits et charges opérationnels courants». 
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Les immeubles dôexploitation sont comptabilisés comme les immeubles de placement évalués au coût 

amorti (voir ci-après). 

Conform®ment ¨ la recommandation des groupes de travail du CNC sur la mise en îuvre des IFRS 

par les organismes dôassurance (janvier 2007), les loyers internes et les produits correspondants 

constat®s dans les comptes sociaux des soci®t®s dôassurance sont ®limin®s, sans effet sur la 

participation des assurés. 

 PLACEMENTS DES ENTREPRISES DôASSURANCE 

 

Le poste « Immobilier de placement » regroupe lôensemble des actifs immobiliers, ¨ lôexception des 

parts de sociétés immobilières servant de supports à des contrats en unités de comptes, qui figurent 

dans la rubrique « Placements en Unités de Compte », et des actions de sociétés immobilières, 

cotées ou non, classées en « Actifs financiers disponibles à la vente ». 

Les immeubles de placement correspondent aux immeubles détenus en direct par les sociétés 

dôassurance et par les soci®t®s immobili¯res consolid®es. Ils sont constitués par les terrains, les 

immeubles et dans certains cas particuliers des fonds de commerce acquis avec les immeubles. 

Les terrains et les immeubles figurent au bilan ¨ leur co¾t dôacquisition, qui inclut les frais dôacquisition 

directement attribuables. 

En application de lôapproche par composants, le co¾t total des immeubles est r®parti entre ses quatre 

diff®rents composants : gros îuvre, fa­ade, installations g®n®rales et techniques, agencements, 

chaque composant ®tant comptabilis® s®par®ment en fonction de sa dur®e dôutilisation ou du rythme 

des avantages ®conomiques quôil procure. 

Les placements immobiliers dans le secteur hôtelier peuvent inclure des fonds de commerce acquis, 

non amortissables, accessoires aux terrains et constructions. Ces fonds de commerce, mis en 

location gérance ou faisant l'objet de contrats de management, constituent des éléments générateurs 

de rendement des placements d'assurance en couverture des engagements dôassurance. 

Les d®penses ult®rieures sont immobilis®es si elles peuvent °tre ®valu®es de mani¯re fiable et sôil est 

probable quôelles permettront de g®n®rer des avantages ®conomiques futurs. 
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La durée dôamortissement des composants retenue par le Groupe, d®finie individuellement pour 

chaque composant, d®pend de la cat®gorie de lôimmeuble (immeuble de prestige ou autres 

immeubles) et de sa destination (bureaux, commerce, logements, parkings). 

Les durées dôamortissement retenues par le Groupe sont les suivantes : 

Á gros îuvre (dur®e dôamortissement comprise entre 50 et 80 ans) ; 

Á façades (de 25 à 30 ans) ; 

Á installations générales et techniques (de 20 à 25 ans) ; 

Á agencements (de 12 à 15 ans). 

Après comptabilisation initiale, les immeubles de placement sont comptabilisés à leur coût diminué du 

cumul des amortissements et des pertes éventuelles de valeur. 

A la date de clôture des comptes, la valeur de marché des immeubles de placement correspond à leur 

valeur de r®alisation, qui est d®termin®e sur la base dôune expertise quinquennale effectu®e par un 

expert ind®pendant accept® par les autorit®s nationales de contr¹le (en France, lôAutorit® de Contr¹le 

Prudentiel et de Résolution). Entre deux expertises, une actualisation de la valeur de réalisation est 

effectuée au moins annuellement. 

Lorsquô¨ la date de cl¹ture, la valeur de r®alisation des immeubles est inférieure de plus de 20% à 

leur valeur nette comptable, une ®tude sp®cifique est men®e en vue de d®terminer sôil est n®cessaire 

de constituer une provision pour dépréciation durable. 

La constitution dôune provision pour d®pr®ciation durable permet de ramener la valeur comptable des 

immeubles à leur valeur de réalisation et de constater leur perte de valeur en résultat. 

Lorsquôult®rieurement, la valeur de r®alisation des immeubles de placement redevient sup®rieure ¨ 

leur valeur nette comptable, la provision pour dépréciation durable est reprise par le résultat. 

Les plus ou moins-values de cession des immeubles de placement sont enregistrées au compte de 

résultat à la rubrique « Plus et moins-values de cession des placements nettes de reprises de 

d®pr®ciation et dôamortissement ». 

Les actions des sociétés immobilières cotées non consolidées sont classées en actifs financiers 

disponibles à la vente et suivent les r¯gles de la norme IAS 39 applicables ¨ cette cat®gorie dôactifs. 

Les actions et parts de sociétés immobilières non cotées non consolidées et les créances qui leur sont 

rattachées (notamment les comptes courants et avances dôassoci®s) sont trait®s comme un 
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investissement global et classées en actifs financiers disponibles à la vente. Le montant de cet 

investissement est valorisé par rapport à la valeur de marché des actifs sous-jacents. 

Les critères de dépréciation sont similaires à ceux des placements financiers. 

Les parts de SCI et les actions ou parts dôOPCI, supports de contrats dôassurance en unit®s de 

compte, sont valoris®es en date dôarr°t® ¨ leur valeur de march® (ou son ®quivalent), les variations de 

celle-ci étant comptabilisées au compte de résultat. 

Lorsque ces soci®t®s sont consolid®es par int®gration globale, les immeubles quôelles d®tiennent sont 

évalués en valeur de march® par r®sultat comme lôautorise la norme IAS 40 « Immeubles de 

placement ». 

 

Les placements financiers des activit®s dôassurance sont comptabilis®s conform®ment aux r¯gles 

définies par la norme IAS 39. 

La norme IAS 39 classe les actifs financiers en quatre cat®gories : les actifs financiers d®tenus jusquô¨ 

lô®ch®ance, les actifs financiers en valeur de marché par résultat, les prêts et créances et les actifs 

financiers disponibles à la vente. 

La catégorie des « Actifs financiers d®tenus jusquô¨ lô®ch®ance » comprend les titres à revenu fixe ou 

d®terminable et ¨ ®ch®ance fixe, que le Groupe a lôintention et la capacit® de d®tenir jusquô¨ leur 

échéance. 

Les titres classés dans cette catégorie sont comptabilisés au coût amorti selon la méthode du taux 

dôint®r°t effectif, qui comprend les frais dôacquisition sôils sont significatifs et int¯gre lôamortissement 

des primes et d®cotes correspondant ¨ la diff®rence entre la valeur dôacquisition et la valeur de 

remboursement de ces titres. 

Les revenus perçus sur ces titres sont présentés à la rubrique « Produits des placements » du compte 

de résultat. 

Si on excepte les instruments dérivés, la catégorie des « Instruments financiers à la valeur de marché 

par résultat » comprend les actifs financiers que le Groupe a discrétionnairement choisi de 

comptabiliser et dô®valuer ¨ la valeur de march® par r®sultat d¯s lôorigine, conform®ment ¨ lôoption 

offerte par la norme IAS 39 et dans le respect des conditions fixées par cette norme, à savoir : 

Á lorsqu'il s'agit d'instruments financiers composés comportant un ou plusieurs dérivés 

incorporés qui autrement seraient à extraire et à comptabiliser séparément ; 
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Á lorsque l'utilisation de l'option prévue par la norme IAS 39 permet d'éliminer ou de réduire 

significativement une incohérence dans l'évaluation et la comptabilisation des actifs et passifs 

qui résulteraient de leur classement dans des catégories comptables distinctes ; 

Á lorsque le groupe d'actifs et/ou de passifs financiers est géré et évalué sur la base de sa 

valeur de marché, conformément à une stratégie de gestion et d'investissement dûment 

documentée. 

Les titres classés dans cette catégorie sont initialement comptabilisés à leur valeur de marché, les 

frais dôacquisition étant directement comptabilisés en compte de résultat. 

A la date dôarr°t®, ils sont ®valu®s ¨ leur valeur de march®. 

Les variations de valeur constatées par rapport à la dernière évaluation, établies hors intérêts courus 

pour les titres à revenu fixe, hors dividendes pour les titres à revenu variable et hors plus et moins-

values de cession réalisées, sont présentées, en cas de profit ou de perte, à la rubrique « Variation de 

valeur des placements comptabilisés à la valeur de marché par résultat ». 

Les revenus perçus sur les titres à revenu fixe classés dans cette catégorie sont présentés dans les 

« Produits des placements ». 

Les titres à revenu fixe ou déterminable, qui ne sont pas cotés sur un marché actif, autres que ceux 

pour lesquels le porteur peut ne pas recouvrer la quasi-totalité de son investissement initial pour des 

raisons autres que la détérioration du crédit, sont classés en « Prêts et créances » quand ils ne 

répondent pas aux conditions de classement en actifs financiers à la valeur de marché par résultat. 

Figurent notamment en « Prêts et créances » les titres subordonnés qui ne sont pas cotés sur un 

marché actif. 

Les prêts et créances sont comptabilisés initialement à leur valeur de marché ou son équivalent qui, 

en r¯gle g®n®rale, correspond au montant net d®caiss® ¨ lôorigine. 

Les prêts et créances sont ®valu®s ult®rieurement au co¾t amorti selon la m®thode du taux dôint®r°t 

effectif et déduction faite des remboursements en capital et intérêts éventuellement intervenus. 

Les int®r°ts sont calcul®s en utilisant la m®thode du taux dôint®r°t effectif, qui comprend les intérêts, 

les coûts de transaction et commissions compris dans leur valeur initiale. 

La catégorie des « Actifs financiers disponibles à la vente » comprend les titres à revenu fixe ou à 

revenu variable qui ne rel¯vent pas des trois autres cat®gories dôactifs financiers d®finis par la norme 

IAS 39. 

Les titres classés dans cette catégorie sont initialement comptabilisés à leur valeur de marché, frais 

dôacquisition inclus lorsque ces derniers sont significatifs.  

A la date dôarr°t®, ils sont ®valu®s ¨ leur valeur de march® et les variations de valeur, hors revenus 

courus, sont présentées sous une rubrique spécifique des capitaux propres.  

Lors de la cession des titres, les gains ou pertes latents précédemment comptabilisés en capitaux 

propres sont constatés en compte de résultat à la rubrique « Plus ou moins-values de cession des 
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placements nettes de reprises de d®pr®ciation et dôamortissement ». Il en est de même en cas de 

dépréciation. 

Les revenus comptabilis®s selon la m®thode du taux dôint®r°t effectif sur les titres ¨ revenu fixe de 

cette catégorie sont présentés dans les « Produits des placements ». Il en est de même des 

dividendes perçus sur les titres à revenu variable à la date de paiement.  

Des d®pr®ciations sont constitu®es sur les actifs financiers d®tenus jusquô¨ lô®ch®ance et sur les pr°ts 

et cr®ances lorsquôil existe une indication objective de perte de valeur liée à un événement survenu 

post®rieurement ¨ la mise en place du pr°t ou ¨ lôacquisition de lôactif, d¯s lors que cet ®v®nement 

affecte les flux de trésorerie futurs dans leur quantum ou leur échéancier et que ses conséquences 

peuvent être estimées de façon fiable. 

Lôanalyse de lôexistence ®ventuelle dôune d®pr®ciation est men®e au niveau individuel. Une indication 

objective de perte de valeur correspond à toute donnée observable afférente aux événements 

suivants : 

Á lôexistence dôimpay®s depuis trois mois au moins ; 

Á la connaissance ou lôobservation de difficult®s financi¯res significatives de la contrepartie 

telles quôil est possible de conclure ¨ lôexistence dôun risque av®r®, quôun impay® ait ®t® ou 

non constaté ; 

Á les concessions consenties aux termes des pr°ts, qui ne lôauraient pas ®t® en lôabsence de 

difficult®s financi¯res de lôemprunteur. 

La dépréciation est mesurée comme la différence entre la valeur comptable de lôactif avant 

dépréciation et la valeur de ses composantes jugées recouvrables (principal, int®r°ts, garantiesé).  

La valeur recouvrable est la valeur actualis®e au taux dôint®r°t effectif dôorigine des cash-flows futurs 

estimés.  

Les modifications de valeur des actifs ainsi dépréciés sont enregistrées dans le compte de résultat, à 

la rubrique « Produits des placements hors charges de financement » et, selon la nature de lôactif 

concerné, à la ligne « Variation des provisions sur placements ». 

Toute r®appr®ciation post®rieure de lôactif du fait dôune cause objective intervenue apr¯s sa 

dépréciation est constatée par le compte de résultat, également à la rubrique « Variation des 

dépréciations sur placements ». 

ê compter de la d®pr®ciation de lôactif, la rubrique « Produits des placements » du compte de résultat 

enregistre la r®mun®ration th®orique de la valeur nette comptable de lôactif calcul®e au taux dôint®r°t 

effectif dôorigine utilis® pour actualiser les flux jugés recouvrables. 
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La d®pr®ciation des actifs d®tenus jusquô¨ lô®ch®ance et des pr°ts ou cr®ances est enregistr®e dans 

un compte de provision distinct venant r®duire la valeur dôorigine enregistr®e ¨ lôactif. 

Les « Actifs financiers disponibles à la vente », essentiellement composés de titres, sont dépréciés 

individuellement par contrepartie du compte de r®sultat lorsquôexiste une indication objective de 

d®pr®ciation r®sultant dôun ou plusieurs ®v®nements intervenus depuis lôacquisition. 

Sôagissant des titres à revenu variable cotés sur un marché actif, le dispositif de contrôle permet 

dôidentifier les participations susceptibles dô°tre d®pr®ci®es durablement au moyen des deux crit¯res 

suivants : la baisse significative du cours en deçà de la valeur dôacquisition ou la dur®e sur laquelle 

une moins-value latente est observée, afin de procéder à une analyse qualitative complémentaire 

individuelle. Celle-ci peut conduire ¨ la constitution dôune d®pr®ciation, alors d®termin®e sur la base 

du cours coté. 

Au-del¨ des crit¯res dôidentification, le Groupe a d®fini trois crit¯res de d®pr®ciation automatique, lôun 

fondé sur la baisse significative du cours du titre en considérant comme significative une baisse du 

cours sup®rieure ¨ 50 % de la valeur dôacquisition, un autre fond® sur lôobservation dôune moins-value 

latente sur deux années consécutives, et le dernier associant une moins-value latente dôau moins 30 

% ¨ une dur®e dôobservation dôun an, en moyenne. La dur®e de deux ans est consid®r®e par le 

Groupe comme la p®riode n®cessaire pour quôune baisse mod®r®e du cours au-dessous du prix de 

revient puisse °tre consid®r®e comme nô®tant pas seulement lôeffet de la volatilit® al®atoire inh®rente 

aux marchés boursiers ou de la variation cyclique sur une période de plusieurs années affectant ces 

marchés, mais un phénomène durable justifiant une dépréciation. 

Une méthode similaire est appliquée pour les titres à revenu variable non cotés sur un marché actif. 

La dépréciation éventuelle est alors déterminée sur la base de la valeur de modèle. 

Pour les titres à revenu fixe, les critères de dépréciation sont identiques à ceux appliqués aux 

dépréciations des prêts et créances. 

Pour les titres à revenu fixe cotés sur un marché actif, la dépréciation est déterminée sur la base du 

cours coté, pour les autres sur la base de la valeur de modèle.  

La d®pr®ciation constat®e sur un titre class® en actifs financiers disponibles ¨ la vente, quôil soit ¨ 

revenu fixe ou variable, est enregistrée au sein de la rubrique « Produits des placements hors charges 

de financement » en « Variation des provisions sur placements ». 

Lorsquôun titre est d®pr®ci®, toute baisse ult®rieure de la valeur de march® constitue une d®pr®ciation 

complémentaire reconnue en résultat. 

La d®pr®ciation dôun titre ¨ revenu variable ne peut °tre reprise en compte de r®sultat quô¨ la date de 

cession du titre.  


















































































































































































